
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 29 AVRIL 2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq le vingt-neuf avril  à 19 heures 15, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 

de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, LEJUSTE Marie-Jeanne, SCHABAILLIE Guy-Noël, DECOSTER 

Monique, DECRETON Patrick, BRABANT Virginie, SEYNAEVE Thibaut, FOURNIER 

Benoît et BAERT Pierre. 
 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 
 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 31/03/2025 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 7 avril 2025 

- Autorisation de signer le marché de construction de la micro-crèche et cabinet médical 

- Nombre et répartition des sièges au sein du conseil communautaire 

- Point sur la rentrée scolaire 2025/2026 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

Autorisation de signer le marché de « Construction d’une micro-crèche et cabinet 

médical »  

 

Par délibération du 19 novembre 2024, le Conseil Municipal a approuvé la procédure 

d'appel d'offres dans le cadre des travaux de construction d’une micro-crèche (Tranche 

Ferme) et cabinet médical (Tranche Conditionnelle). Ce marché a été confié à Bertrand 

DELCLOY, DVA architecture par délibération du 12 avril 2023 autorisant Monsieur le Maire 

à signer l'offre de service. 

Suite à une analyse des offres par DVA Architecture, la commission a été conviée le 11 

avril 2025 à statuer, elle propose de retenir les entreprises suivantes :  
 

    Lots Objet Entreprises Montant HT TF Montant HT TC 

01 Gros œuvre / Enduits façade SPIES Batignolles 128 981,15 € 96 195,49 € 

02 Charpente / ossature / terrasse bois Charpente IDEAL 11 455,25 € 6 284,72 € 

03 Couverture ARTEIC 43 000,00 € 17 000,00 € 

04 Menuiseries Extérieures et Intérieures JLM 53 715,44 € 27 474,04 € 

05 Plâtrerie / plafond suspendu R2C 29 445,89 € 17 940,06 € 

06 Carrelage / faïence CRC 10 931,09 € 9 068,56 € 

07 Peinture / sols souples SNP DE BACKER 16 156,15 € 4 173,43 € 

08 Electricité CF cf EUROTELEC 22 967,20 € 15 837,50 € 

09 Plomberie sanitaires chauffage VMC Flandres Artois 58 054,75 € 38 665,25 € 

10 VRD / Espaces verts Nord Opale TP 35 708,00 € 59 703,00 € 



 

En conséquence, il est demandé à l'assemblée, au regard des conclusions de la 

Commission d'Appel d'Offres, d'autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces 

afférentes à ces marchés avec les entreprises citées ci-dessus. 

Après avoir ouï l'exposé et après en avoir délibéré, à l'unanimité, les membres du conseil 

AUTORISENT Monsieur le Maire à signer les pièces de ce marché. 

 

Détermination du nombre et de la répartition des sièges au sein du Conseil 

Communautaire  

 

Dans la perspective des élections municipales en 2026, les communes et leur intercommunalité 

doivent procéder, au plus tard le 31 août 2025, à la détermination du nombre et de la répartition 

des sièges au sein du conseil communautaire selon les dispositions prévues à l’article L.5211-

6-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), quand bien même certains EPCI 

choisiraient de conserver, lorsque cela est possible, la répartition actuelle des sièges. 

 

Ce délai leur permet de rechercher un accord local mais aussi de prendre en compte l’évolution 

des populations ou des périmètres de l’intercommunalité. 

 

Les communes doivent se prononcer, par délibération, sur un accord local selon les conditions 

de majorité qualifiée : 2/3 au moins des conseils municipaux représentant 50% de la population 

totale ou 50% au moins des conseils municipaux représentant 2/3 de la population totale. Cette 

majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 

nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au 1/4 de la population des communes membres. 

 

A défaut d’accord local conclu avant le 31 août 2025 suivant les conditions de majorité requises, 

la composition du conseil communautaire s’effectuera par arrêté préfectoral selon des règles 

dites « de droit commun » prévues par la loi aux II à IV de ce même article. 
 

Les dispositions de droit commun prévues du II au V de l’article L. 5211-6-1 du CGCT 

aboutissent à la répartition suivante : 

 

Communes Population 
Poids 

démographique 

Répartition 

de droit 

commun 

% des 

sièges 

OYE-PLAGE 5 716 20,28% 7 21,21% 

AUDRUICQ 5 349 18,98% 7 21,21% 

SAINT-FOLQUIN 2 339 8,30% 3 9,09% 

ZUTKERQUE 1 795 6,37% 2 6,06% 

NORTKERQUE 1 753 6,22% 2 6,06% 

SAINTE-MARIE-KERQUE 1 715 6,08% 2 6,06% 

RUMINGHEM 1 607 5,70% 2 6,06% 

VIEILLE-EGLISE 1 496 5,31% 1 3,03% 

OFFEKERQUE 1 288 4,57% 1 3,03% 

SAINT-OMER-CAPELLE 1 100 3,90% 1 3,03% 

GUEMPS 1 092 3,87% 1 3,03% 

POLINCOVE 874 3,10% 1 3,03% 

NOUVELLE-EGLISE 709 2,52% 1 3,03% 

MUNCQ-NIEURLET 683 2,42% 1 3,03% 

RECQUES-SUR-HEM 671 2,38% 1 3,03% 

TOTAL 28 187 100,00% 33 100% 

 



La loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges de 

conseiller communautaire, permet aux communes de conclure un accord local de répartition des 

sièges de conseillers communautaires. Le Conseil constitutionnel a précisé que la répartition 

des sièges doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de 

chaque commune membre de l’EPCI. 
 

Aussi, les accords locaux doivent respecter les critères suivants : 

- le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25% 

la répartition des sièges obtenue en fonction de la population à laquelle s’ajoutent les 

attributions forfaitaires d’un siège aux communes qui n’ont bénéficié d’aucun siège 

dans le cadre de la répartition proportionnelle (soit 41 au maximum) ;  

- les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune 

telle qu’elle est authentifiée par le plus récent décret ; 

- chaque commune doit disposer d’au moins un siège ; 

- aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 

- la représentation de chaque commune au sein du conseil communautaire ne peut être 

supérieure ou inférieure de plus de 20% par rapport à son poids démographique dans 

une communauté de communes, hormis lorsque l’accord attribue deux sièges à une 

commune pour laquelle la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne conduit à 

l’attribution d’un seul siège.  
 

La répartition actuelle des conseillers communautaires repose sur un accord local approuvé lors 

du précédent mandat. Il s’appuie sur la répartition suivante, mise au regard du poids 

démographique actuel des communes du territoire qui autorise le maintien de cette répartition.  

 

Communes Population 
Poids 

démographique 

Accord local 

actuel 

% des 

sièges 
Remarque 

OYE-PLAGE 5 716 20,28% 6 16,67%   

AUDRUICQ 5 349 18,98% 6 16,67%   

SAINT-FOLQUIN 2 339 8,30% 3 8,33%   

ZUTKERQUE 1 795 6,37% 2 5,56%   

NORTKERQUE 1 753 6,22% 2 5,56%   

SAINTE-MARIE-

KERQUE 1 715 6,08% 2 5,56%   

RUMINGHEM 1 607 5,70% 2 5,56%   

VIEILLE-EGLISE 1 496 5,31% 2 5,56%   

OFFEKERQUE 1 288 4,57% 2 5,56%   

SAINT-OMER-

CAPELLE 1 100 3,90% 2 5,56%   

GUEMPS 1 092 3,87% 2 5,56%   

POLINCOVE 874 3,10% 2 5,56%   

NOUVELLE-EGLISE 709 2,52% 1 2,78% 

siège de droit non modifiable 

+ un conseiller 

communautaire suppléant *  

MUNCQ-NIEURLET 683 2,42% 1 2,78% 

RECQUES-SUR-

HEM 671 2,38% 1 2,78% 

TOTAL 28 187 100,00% 36 100%   

 

(* : il convient de noter que la loi prévoit qu’en cas d’absence temporaire du conseiller d'une 

commune qui ne dispose que d'un seul conseiller communautaire, ce dernier pourra être suppléé 

par un « conseiller communautaire suppléant » qui participera avec voix délibérative aux 

réunions du conseil communautaire (CGCT, art. L.5211-6). Le « conseiller communautaire 

suppléant » est destinataire des convocations aux réunions de l'organe délibérant, ainsi que des 

documents annexés à celles-ci. Dans les communes de moins de 1 000 habitants, le « conseiller 



communautaire suppléant » amené à remplacer le conseiller titulaire absent reste le premier 

membre du conseil municipal n’exerçant pas de mandat de conseiller communautaire qui suit 

dans l’ordre du tableau (code électoral, art. L.273-12).) 
 

Cette répartition a donné toute satisfaction lors de ce mandat dans la mesure où toutes les 

communes ont pu être représentées par au moins deux conseillers communautaires : que cette 

attribution relève ‘de droit’ (Zutkerque, Nortkerque, Sainte-Marie-Kerque, Ruminghem), d’une 

majoration permise par la loi (Vieille-Eglise, Offekerque, Saint-Omer-Capelle, Guemps, 

Polincove) ou de la mise en place de conseillers suppléants (Nouvelle-Eglise, Recques-sur-

Hem, Muncq-Nieurlet) ; Saint-Folquin disposant de 3 conseillers communautaires, tandis que 

les deux bourgs centres, Oye-plage et Audruicq, 6 chacun.  
 

La gouvernance politique de ce mandat 2020-26 a donné également toute satisfaction. C’est la 

raison pour laquelle Conseil Communautaire, réuni le 2 avril 2025, a décidé par délibération 

n°36, de proposer aux communes la conservation de la répartition dérogatoire actuelle des 

sièges. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

Vu l’article L.5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu la délibération n°36 du Conseil Communautaire de la Région d’Audruicq du 3 avril 2025 ; 

D’approuver le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de 

la Communauté de communes de la région d’Audruicq de la manière suivante :  

 

Communes 

Nombre de sièges 

de conseillers 

titulaires 

Conseillers 

suppléants 

OYE-PLAGE 6  

AUDRUICQ 6  

SAINT-FOLQUIN 3  

ZUTKERQUE 2  

NORTKERQUE 2  

SAINTE-MARIE-KERQUE 2  

RUMINGHEM 2  

VIEILLE-EGLISE 2  

OFFEKERQUE 2  

SAINT-OMER-CAPELLE 2  

GUEMPS 2  

POLINCOVE 2  

NOUVELLE-EGLISE 1 1 

MUNCQ-NIEURLET 1 1 

RECQUES-SUR-HEM 1 1 

TOTAL 36 3 

 

 

Point sur la rentrée scolaire 2025/2026  

 

 Le 24 mai, sera organisée la porte ouverte de l’école primaire Dominique POURRE. 

Une journée d’immersion aura lieu avec les GS de l’école maternelle de Nouvelle-Eglise. 

Concernant la fermeture de classe, Madame BRIDENNE rappelle que la situation de notre école 

primaire «Dominique Pourre» sera réexaminée dans le cadre de la phase d'ajustement. 

 

 Animations périscolaires : Monsieur Florian DEMERVAL animateur pendant le temps du 

midi a fait part de sa volonté de renouveler ces animations à la rentrée prochaine.  

 



 

Recrutement d’un contractuel sur emploi non permanent - Animation 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint d’animation pour faire face à 

un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois allant du 

1er/09/2025 au 31/08/2026 inclus. 

- Cet agent assurera des fonctions de tenue de l’agence postale communale et animation 

périscolaire, à temps non complet, soit à raison de 11/35ème, 

- Il devra justifier d’un diplôme relatif au secrétariat, comptabilité ou gestion, ainsi que du 

BAFA ou tout diplôme équivalent, 

- La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement ainsi que l’indemnité des congés payés 

- Le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Considérant que les besoins du service nécessitent le recrutement d’un agent contractuel pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité DECIDE :  

- D’adopter à l’unanimité la proposition du Maire,  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

 Le contrat PEC de l’agent d’entretien affecté au nettoyage des écoles et divers prend fin le 

31 juillet prochain et ne peut pas être renouvelé. Aussi Madame BRIDENNE fait part qu’elle 

va solliciter un nouveau contrat.   

 

CUI /CAE  Parcours Emplois Compétences / Postes d’agent technique 

 

Dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences », Madame BRIDENNE 

fait part que la commune pourrait disposer de contrats. Elle propose de créer un ou plusieurs 

emplois suivant les besoins dans les conditions ci-après. 

Le P. E. C. est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi. 

C’est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales 

et leurs groupements.  

La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-

formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences 

transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours 

tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable 

dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. 

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée 

sous la responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap 

emploi, Mission Locale). 

 

Le conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité : 

   DECIDE  de créer un ou plusieurs contrats dans le cadre du dispositif « Parcours 

Emploi Compétences » 

   PRECISE que la durée minimale de travail est fixée à 20 heures par semaines. 

   INDIQUE que la rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire. 

   AUTORISE Monsieur le Maire ou Madame BRIDENNE à mettre en œuvre l’ensemble 

des démarches et à signer tous documents relatifs à ce(s) contrat(s). 

 



 

 Si ces demandes ne reçoivent pas d’avis favorable un contractuel devra être recruté. 

 

Recrutement d’un contractuel sur emploi non permanent - Technique 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint technique pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois allant du 

1er/08/2025 au 31/07/2026 inclus. 

- Cet agent assurera des fonctions d’entretien des locaux municipaux (école, cantine, salle 

communale, mairie….), à temps non complet, soit à raison de 20/35ème, 

- Il devra justifier de fonctions similaires au sein de la FPT, 

- La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

- Le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Considérant que les besoins du service nécessitent le recrutement d’un agent contractuel pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité DECIDE :  

- D’adopter à l’unanimité la proposition du Maire,  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

 Le contrat d’un agent affecté aux services techniques prend fin le 31 août prochain, aussi il 

est proposé le renouvellement de ce contrat. 

 

Recrutement d’un contractuel sur emploi non permanent - Technique 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint technique pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 24 mois allant du 

1er/09/2025 au 31/08/2027 inclus. 

- Cet agent assurera des fonctions d’entretien des locaux municipaux (école, cantine, salle 

communale, mairie….), à temps non complet, soit à raison de 30/35ème, 

- Il devra justifier de fonctions similaires au sein de la FPT, 

- La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

- Le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Considérant que les besoins du service nécessitent le recrutement d’un agent contractuel pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité DECIDE :  

- D’adopter à l’unanimité la proposition du Maire,  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

 



Tarif du restaurant scolaire au 1er septembre 2025 

 

Madame BRIDENNE, adjointe aux affaires périscolaires, fait part à l’assemblée que le 

tarif d’un repas à la cantine scolaire est actuellement de 3,20 € par élève. 

Notre prestataire, API restauration nous a fait part de l’augmentation du prix du repas 

enfant pour la rentrée 2025/2026. 

Elle propose de passer le prix du repas à 3,30 € à compter du 1er septembre 2025. 

Le prix du repas consommé et non commandé est de 4,50 €.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de passer le prix du 

repas enfant à 3,30 € à compter de la rentrée scolaire 2025/2026 et de garder le prix du repas 

consommé et non commandé à 4,50 €.  
 

 Les travaux de la fresque sur le mur de la cour d’école seront réalisés pour la kermesse. 

 

 Monsieur le Maire fait part que Monsieur Philippe KERCKHOVE a fait part de sa volonté 

de faire valoir ses droits à la retraite au 1er octobre 2025. Son dossier de demande de pension a 

été déposé auprès de la CNRACL. Aussi, il faudra pallier à ce départ. 

Comme à l’accoutumé une cérémonie sera organisée.  

 

Cadeau de départ à la retraite pour un agent communal 

 

Le conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant  le départ  à la retraite  d'un agent ayant  servi  pour la municipalité  durant de très 

nombreuses années (48 ans), 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité : 

 D'attribuer  un  cadeau (matériel  ou sous forme de bons d'achat ou de chèque cadeaux) 

de départ à la retraite de 1 000 €, 

 De dire que la dépense est prévue aux chapitre et article du budget primitif, 

 Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Une convention a été signée entre la commune et Monsieur Bernard DUCROCQ pour 

l’installation d’une rampe d’accès PMR à la boucherie. 
 

Commission « Bâtiments et Voiries » : 

 Eglise : Monsieur BAERT fait part que le contreventement est assez inquiétant pouvant 

emmener un glissement du bâtiment. Par mesure de sécurité, l’édifice sera clôturé. 

 Le dérasement de la rue du Marais est en cours ainsi qu’une réfection à la jonction de la 

rue Julien Waringhem. La rue du Marais sera refaite en 2026. 

 Les travaux de réfection de la rue Legrand auront lieu semaine 20. 

 Un administré se propose de fermer le city. Accord des membres présents, une clé lui 

sera remise. 

 

  Monsieur DECRETON sollicite des contrôles de vitesse de la gendarmerie car il est navrant 

que les limitations de vitesse ne soient pas respectées.   

 

 Madame LEJUSTE fait part que l’ouverture de la grange s’est très bien passée avec un 

nombre d’entrées très important. Les soirées des 16 et 17 mai affichent « Complet ». 

Quelques petites répétitions musicales sont en cours avec Monsieur DECRETON pour 

commémorer la cérémonie du 8 mai.  
 



 Madame GIRARDOT relate que des véhicules non autorisées stationnent aux places 

handicapées.  

Les fleurs ont été commandées. Il faudra choisir et deviser les essences de haie qui seront 

installées entre la cour de la mairie et le jardin de la salle communale.  

Le compteur sur la Place Maurice Wils est en cours de mandatement auprès de la SGC de 

Calais.  

Le 2ème forum des associations est proposé le samedi 14 juin après-midi. 

 

Ducasse – Venue des forains 

 

Depuis de très nombreuses années, les festivités de la ducasse ont lieu le 3ème week-end de juin 

avec la venue de forains et une distribution de tickets de manège aux enfants de la commune 

âgées entre 2 ans et 12 ans.  

Jusqu’en juin 2024, les forains étaient acquittés par le Comité des Fêtes.  

Aussi, Monsieur le Maire sollicite les membres du conseil pour que cette dépense soit prise en 

charge par la commune à compter de cette année. 

Accord unanime des membres présents.     

 

 

Fin de séance 21h15 


